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Résumé: 

Sur les joint-ventures internationales qui utilisent souvent des équipes multinationales composées de managers venant des entreprises parentes, des études ont identifié les différences culturelles comme la cause de difficultés, conduisant à des conflits, malentendus et une faible performance (Killing, 1983 ; Shenkar & Zeira, 1990 ; Salk, 1996). Par contre, d’autres recherches suggèrent que certaines différences culturelles peuvent être regardées comme complémentaires plutôt que conflictuelles (Shenkar & Zeira, 1992 ; Salk & Brannen, 2000).

Notre papier se concentre seulement sur le rôle de la langue comme l’un des moyens pour faciliter la gestion interculturelle dans la joint-venture. Notre étude exploratoire et qualitative (Glaser & Strauss, 1967 ; Miles & Huberman, 1991) auprès de trois joint-ventures franco-vietnamiennes permet de confirmer une fois de plus le rôle d’une langue commune dans la communication interculturelle. Une insistance sur la communication, la convergence des souhaits et l’engagement mutuel contribuent à améliorer le niveau de compréhension sociale entre les groupes de partenaires dans les joint-ventures internationales (Cyr & Schneider, 1996 ; Neupert et al ., 2005).

Même quand les managers expatriés ne connaissent que leur langue et l’encadrement local est obligé d’apprendre pour bien maîtriser cette langue étrangère (pour eux), l’utilisation d’une langue commune permet de faciliter la communication et la compréhension entre les deux parties. La formation en langue étrangère dans les joint-ventures franco-vietnamiennes a donc pour cible essentielle l’encadrement local. Et le succès est d’autant plus grand quand la Directeur Général français s’y implique et que le Directeur Général Adjoint vietnamien bénéficie aussi de ces formations. Ainsi les cadres locaux pourront mieux répondre aux objectifs de rentabilité de la joint-venture, grâce à l’accompagnement effectué par les expatriés français qui seront remplacés plus tard par leur collaborateurs vietnamiens (cf. Cyr & Schneider, 1996 ; Sergeant & Frenkel, 1998 ; Si & Bruton, 1999 ; Jassaud & Schaaper, 2006). 
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LE ROLE DE LA LANGUE EN GESTION INTERCULTURELLE – Cas des joint-venture franco-vietnamiennes

INTRODUCTION

Sur les joint-ventures internationales qui utilisent souvent des équipes multinationales composées de managers venant des entreprises parentes, des études ont identifié les différences culturelles comme la cause de difficultés, conduisant à des conflits, malentendus et une faible performance (Killing, 1983 ; Shenkar & Zeira, 1990 ; Salk, 1996). 

Cependant, les joint-ventures et autres organisations internationales peuvent aussi avoir une performance élevée avec des équipes multiculturelles, comme c’est le cas d’entreprises comme ABB, Shell, Unilever. Ceci indique que la diversité culturelle ne conduit pas nécessairement à une faible performance (Salk & Brannen, 2000). Shenkar et Zeira (1992) suggèrent aussi que certaines différences culturelles peuvent être regardées comme complémentaires plutôt que conflictuelles (voir aussi Schaan & Beamish, 1988)
. Une insistance sur la communication, la convergence des souhaits et l’engagement mutuel contribuent à améliorer le niveau de compréhension sociale entre les groupes de partenaires dans des coopérations organisationnelles comme les joint-ventures internationales (Cyr & Schneider, 1996 ; Neupert et al ., 2005). Notre papier se concentre seulement sur le rôle de la langue comme l’un des moyens pour faciliter la gestion interculturelle dans la joint-venture. 

Nous allons dans un premier temps entreprendre une revue de la littérature sur le rôle de la langue et les contributions de la direction générale et l’encadrement dans la gestion interculturelle au sein des joint-ventures internationales. La méthodologie que nous utilisons pour étudier la pratique de la langue dans les joint-ventures franco-vietnamiennes sera expliquée dans la deuxième partie. Une synthèse de l’étude du terrain exposée dans la troisième partie permet d’arriver à la conclusion finale sur les implications théoriques et managériales de l’étude.
1. REVUE DE LA LITTERATURE

1.1 Langue et gestion interculturelle 

Pour Terpstra et David (1991), la langue n'est pas un moyen de communication universelle, mais un moyen de communication au sein d'une culture particulière. Le point de vue et la perception du monde changent avec le changement de langue, c’est pourquoi, celle-ci devient l'une des forces les plus solides qui unifie des communautés séparées.  Tandis que Czinkota, Rivoli et Ronkainen (1992) examinent quatre rôles importants de la langue dans les affaires internationales au profit des managers expatriés : 

· Collecter et évaluer les informations : le manager est plus efficace quand il peut se reposer sur ses impressions personnelles, c'est-à-dire quand il est capable de parler la langue du pays où il travaille ;

· Avoir accès à la société locale ;

· Faciliter la communication au sein de l'entreprise ;

· Rendre le manager capable d'interpréter le contexte parce que la langue n'est pas seulement une méthode de communication, elle est aussi la manière de vivre et de penser. La signification d'un message peut être perdue par le processus de traduction.

D’après Villinger (1996), pour bien travailler dans l’environnement multiculturel au sein des joint-ventures internationales, les managers représentant les partenaires impliqués dans l’entreprise doivent être formés aux cultures nationales et à la langue utilisée par les autres partenaires. Ainsi, ils seront plus sensibles et ouverts à la compréhension des autres cultures et d’autres éléments dont celles-ci comportent telles que institutions nationales, mentalité, ou codes de comportement. Des blocages vis-à-vis des différences culturelles pourront être minimisés et la performance des équipes de travail multiculturelles sera améliorée. Cette vision semble largement partagée mais pourtant pas pratiquée dans la réalité, comme des études sur les filiales de multinationales ou joint-ventures internationales en Europe de l'Est l’ont constaté (Cyr & Schneider, 1996 ; Lenke & Goronwy, 1996 ; Villinger, 1996 ; Muratbekova & Besseyres des Horts, 2000). 

Lenke et Goronwy (1996), ainsi que Villinger (1996), en étudiant l’apprentissage organisationnel dans les joint-ventures internationales en Hongrie, ont constaté que les expatriés reconnaissent la nécessité de parler la langue locale. Toutefois la majorité d’entre eux ne parle pas hongrois. Ils ont alors plus tendance à calquer leurs pratiques de gestion sur celles de la maison mère sans ajustement au contexte local. De plus leur ethnocentrisme
 les amène à ne pas envisager d’apprendre le hongrois. L’incertitude générée par le contexte hongrois des affaires augmente aussi le stress des managers expatriés et renforce leur peur d’être inefficace. L’ignorance de la langue locale les prive également d’information sur l'environnement du pays hôte. Ainsi, ils perdent non seulement l’opportunité d’apprendre ce qui auparavant avait bien marché, mais ils confortent aussi les managers locaux dans l’idée que les expatriés ont une insensibilité culturelle puisqu’ils ne connaissent ni l’histoire ni la langue locale (Cyr & Schneider, 1996). 

La même situation se retrouve chez les managers français étudiés par Muratbekova et Besseyres des Horts (2000) dans des filiales et joint-ventures internationales au Kazakhstan. La majorité des managers français expliquent l'importance de maîtriser la langue russe pour réussir au Kazakhstan, où ils ont rencontré des problèmes très significatifs dans leur travail. En dehors des avantages de la conversation directe (gain de temps), le fait de parler la langue locale permet de mieux comprendre le comportement des gens et de devenir indépendant des interprètes. La capacité de parler la langue locale aide ainsi à créer de bonnes relations avec les partenaires et clients (Muratbekova & Besseyres des Horts, 2000). 

Du côté des managers locaux, des compétences faibles en langue étrangère représentent aussi une source majeure de stress et peuvent avoir des conséquences négatives sur la communication interculturelle dont l’objectif principal, d’après Gudykunst (1988), est de réduire l’incertitude et l’anxiété. Sous le stress des changements, les cadres locaux peuvent perdre contact avec leur territoire familier (Snell & James, 1994) et, en réponse, renforcer encore plus leur identité et se justifier en se référant aux anciennes normes professionnelles du passé et du contexte hongrois. En fait, un large éventail de mécanismes de défense peut être lié aux sources spécifiques de stress, qui ne proviennent pas seulement de la résistance aux changements ou des attitudes communistes (Lenke & Goronwy, 1996).

Dès lors, parler les langues étrangères est largement considéré comme une valeur et un paramètre de mobilité sociale pour les travailleurs nationaux en Hongrie. Le manque de compétence en langues peut réduire l’image que l’on peut avoir des compétences professionnelles, induisant chez les salariés locaux de l’incertitude et un sentiment d’infériorité vis-à-vis des expatriés (Lenke & Goronwy, 1996 ; Villinger, 1996). Inversement, ceux qui maîtrisent les langues étrangères ont des opportunités de promotion beaucoup plus importantes.

Cette situation asymétrique dans l’utilisation de la langue peut être expliquée partiellement par la suprématie de la « culture dominante » dont parle Claes (2009). En effet, la communication interculturelle dans ce cas est plus qu’une communication efficace entre deux frontières culturelles, mais plutôt un acte continuel de traduction et de négociation, sur des activités reliées aux objectifs situés dans le futur, facilitant le partage des connaissances, apprentissage collectif et travail en équipe (Claes, 2009).

1.2 Le rôle de la Direction Générale  

Il existe une littérature abondante sur le rôle important joué par le Directeur Général dans les opérations des organisations (Chandler, 1977 ; Kotter, 1982). Dans le cadre d’une joint-venture internationale, ce rôle est particulièrement crucial.  En dehors du fait de faire marcher la joint-venture, le Directeur Général doit aussi gérer les relations avec chacune des organisations parentes, qui ont souvent des motivations, des politiques opérationnelles et des cultures conflictuelles (Shenkar & Zeira, 1992 ; Frayne & Geringer, 1993). 

Frayne et Geringer (1993) montrent par exemple que plusieurs joint-ventures rencontrent des difficultés dans le transfert des technologies et dans le développement des produits à cause d'un environnement "nous-eux" entre des employés venus des différentes firmes parentes. Afin de créer une culture commune, un Directeur Général de joint-venture peut établir des objectifs en fonction du type et de la fréquence des interactions qu'il promeut entre les groupes d'employés (par exemple, des réunions hebdomadaires, des rapports revus mensuellement), tout comme sa participation dans ces interactions, afin de développer le transfert de technologie et plus tard, pour promouvoir l'identification des employés à la joint-venture plutôt qu'à l'une des firmes parentes. 

Dans leur étude sur l’apprentissage organisationnel dans les joint-ventures internationales en Hongrie,  Lyles et Salk (1996) ont constaté que la direction, y compris le Directeur Général de la joint-venture internationale, joue un rôle important dans la définition de l'identité de la joint-venture, ainsi que dans la construction des structures de connaissance. Cette importance se révèle particulièrement vraie dans les petites organisations ou de taille moyenne, et dans les joint-ventures internationales où la prise de décision reste plus entre les mains du Directeur Général que dans les organisations plus grandes, et où celui-ci joue un rôle plus direct dans les activités commerciales.

Les entretiens qualitatifs menés par Yang (1998) auprès des directeurs et managers de filiales de multinationales ou de joint-ventures sino-étrangères en Chine ont aussi confirmé le rôle crucial du Directeur Général de ces entités. L’auteur a d’ailleurs ajouté aussi un élément important qui est l’engagement de la Direction pour le long terme, à côté de l’importance de la qualité du directeur général chinois, comprenant des vertus comme la patience, l’expérience commerciale, des compétences techniques, l’attitude envers la prise de risque, l’assurance et la volonté d’apprendre de nouvelles connaissances. 

1.3 Le rôle de l’encadrement
Dans le cas des entreprises ayant une participation étrangère comme les joint-ventures internationales ou les filiales de multinationales, l'encadrement peut se composer de managers locaux mais aussi de managers étrangers expatriés. Sans une compréhension claire des différences culturelles, les expatriés s’adaptent difficilement et ne peuvent travailler efficacement dans un pays étranger (Black, Mendenhall & Oddou, 1991). Ainsi, les joint-ventures internationales réussies ont besoin de programmes de formation à l'interculturel, non seulement pour les expatriés étrangers mais encore pour les managers locaux afin de minimiser les écarts culturels. Apprendre à agir en coopération peut aider à promouvoir la synergie au sein d’une joint-venture internationale (Albrecht et al., 1996 ; Neupert et al., 2005).

Des travaux théoriques et empiriques considèrent généralement la formation des expatriés à l’interculturel comme un moyen efficace pour augmenter la réussite de leurs missions à l'étranger (Black & Mendenhall, 1990 ; Neupert et al., 2005). Dans le cadre des joint-ventures internationales, Frayne et Geringer (1990) proposent que la formation en communication interpersonnelle dispensée aux managers peut aussi augmenter la performance de la joint-venture internationale. De façon similaire, parce que plusieurs problèmes de la joint-venture internationale sont résolus par la persuasion et la négociation, une firme parente est capable d’exercer son influence en formant les managers de la joint-venture ou des employés clés de l'entreprise parente dans le domaine de la négociation ou la résolution des conflits.

Les entretiens menés par Yang (1998) auprès des managers étrangers gérant des filiales de multinationales et des joint-ventures internationales en Chine ont montré que la plupart des firmes japonaises et, dans une moindre mesure, certaines firmes européennes semblent, plus que la moyenne des firmes américaines, envoyer des expatriés capables de parler un peu le Chinois et ayant des connaissances profondes sur l’histoire, l’économie et la culture chinoises. Plusieurs cadres expatriés ont été sélectionnés et formés soigneusement avant leur départ pour la Chine. Par contre, la moyenne des firmes américaines, à cause de considérations de coûts et de la pression pour la performance, ont moins développé de programmes de formation pour les managers expatriés avant leur départ. Plusieurs d’entre eux comprennent peu la façon dont les Chinois conduisent les affaires et ne parlent pas le chinois. C'est pourquoi, certaines firmes américaines ont établi rapidement leurs bureaux et autres entités en Chine seulement pour découvrir qu’elles ont sous-estimé les problèmes d’investissement et ont dû cesser leur activité à cause de la mauvaise préparation de leurs expatriés pour la mission (Yang, 1998).

En outre, des entretiens structurés auprès des managers de vingt-sept joint-ventures internationales, en mission en Chine, au Vietnam et en Indonésie ont permis à Sergeant et Frenkel (1998) d'identifier certains problèmes de gestion des ressources humaines dans ces pays. La formation avant le départ destinée au manager expatrié et son conjoint représente toujours l'un des facteurs clés de réussite de ses missions. Les auteurs ont conclu que la formation au management interculturel et en langue reste toujours nécessaire à la préparation des managers expatriés aux missions à l'étranger (Bjorkman & Schaap, 1994 ; Sergeant & Frenkel, 1998 ; Neupert et al., 2005). 

Pour Frayne et Geringer (1990), la formation en langue et à l'interculturel, et même celle qui enseigne aux employés de nouvelles compétences sur le poste actuel ou sur un autre poste dans l’organisation,  peut servir à faciliter la socialisation organisationnelle, en introduisant et en renforçant, par des sessions de formation et d’information, les objectifs et politiques de la joint-venture internationale, que ceux-ci soient formels ou informels. Ces programmes de formation peuvent aussi être utilisés pour réduire les dissensions et promouvoir l’atteinte de certains objectifs déterminés par les actionnaires, ce par l’amélioration de la compréhension des employés sur la culture, les objectifs et les pratiques commerciales de chaque partie. 

En dehors des sessions de formation formelles, il existe aussi d'autres formes de formation pour faciliter l'apprentissage et le développement individuel des employés. Sergeant et Frenkel (1998) relèvent le monitorat comme forme de formation efficace pour développer les compétences des employés locaux. Venard (1999), en étudiant les activités des multinationales françaises en Hongrie, indique d'autres moyens tels que la formation en Hongrie ou à l’étranger (notamment en matière de management des hommes, animation d’équipe), l’amélioration des outils de communication (langues étrangères), la participation à des équipes de travail mixtes (Hongrois/Français : apprentissage par l’exemple), et parfois la mobilité fonctionnelle ou géographique, le renouvellement de l’encadrement ou des rencontres professionnelles par zone et par produit. 

Par une étude de cas réalisée dans une filiale de multinationale appartenant au secteur bancaire australien, Solomon (1995) a constaté que certains managers expatriés proposent de s’appuyer sur des interprètes culturels pour travailler. Ces mentors sont des nationaux du pays hôte, qui peuvent expliquer leur culture aux nouveaux arrivants. Ces interprètes connaissent assez leur culture et celle des expatriés pour expliquer pourquoi certaines choses arrivent et les difficultés potentiellement rencontrées. 

2. METHODOLOGIE DE LA RECHERCHE

La partie empirique de notre recherche se base sur l’étude de trois joint-ventures franco-vietnamiennes opérant dans trois secteurs différents : pharmaceutique, grande distribution et fabrication d’aliments pour bétail. Ces joint-ventures seront appelées successivement par des pseudonymes A, B et C à la demande de leurs responsables. Elles ont toutes été créés par la coopération entre des entreprises étatiques vietnamiennes et des partenaires français de taille diverse : multinationale, groupe d’investisseurs privés et association de petites et moyennes entreprises industrielles. 

Nous avons passé environ en moyenne six mois par site, entre 2001-2003, dans le cadre de notre recherche doctorale, pour entreprendre l’observation et des entretiens avec les acteurs clés, tels que membres de la Direction Générale, cadres locaux et expatriés, représentants des entreprises parentes. Ces entretiens, exploratoires et semi-directifs, de même que les documents internes et externes des entreprises, représentent la principale  base de nos données empiriques. Nous avons donc ainsi obtenu 217 verbatims pour A, 401 pour B, et 470 pour C. 

Notre traitement des données suivait les méthodes proposées par Miles et Huberman (1991) et  Glaser et Strauss (1967) pour des recherches qualitatives et exploratoires. La comparaison de l’importance des variables nous a permis de bien comprendre la situation de chaque cas de notre échantillon. Dans ce présent papier, nous n’aborderons que ce qui relève du rôle de la langue dans la gestion interculturelle et la vision adoptée de la direction générale et l’encadrement des ces joint-ventures.

3. LANGUE ETRANGERE ET GESTION INTERCULTURELLE DANS LES JOINT-VENTURES FRANCO-VIETNAMIENNES 

3.1 L’implication de la direction générale

Dans les joint-ventures internationales au Vietnam, la direction générale est toujours composée de représentants des entreprises parentes, qui sont nommés et acceptés conjointement par tous les membres du Conseil d’Administration. Dans la plupart des cas, le partenaire vietnamien reste un apporteur minoritaire de capitaux, par rapport au(x) partenaire(s) étranger(s) majoritaire(s). De ce fait, nous rencontrons très souvent un Français au poste de Directeur Général, et un Vietnamien à celui de Directeur Général Adjoint dans les joint-ventures franco-vietnamiennes. 

3.1.1 Le rôle mobilisateur du Directeur Général français 

Le rôle du Directeur Général dans une joint-venture internationale est primordial par sa définition même. Surtout dans le cas des joint-ventures franco-vietnamiennes, l’importance est de trouver des managers ayant une flexibilité et une ouverture à l’interculturel pour former un partenariat productif avec les Vietnamiens. Pour la plupart de jeunes Vietnamiens, la France est considérée comme une puissance occidentale qui partage une histoire commune avec leur pays. Ceci a entraîné une proximité culturelle plus forte qu'avec d'autres pays occidentaux (Gruère & Michon, 1998). 

Dans les trois joint-ventures que nous étudions, le rôle du Directeur Général de la joint-venture C comporte une particularité qui ne se trouve pas chez celui des Directeurs Généraux des deux autres joint-ventures. En fait, le Directeur Général de C est né au Vietnam et y a passé son enfance et des études jusqu’au baccalauréat. Il peut donc parler le vietnamien et connaît très bien la culture vietnamienne. Son implication dans le processus d’instauration d’un langage commun entre les deux parties et entre les différentes catégories de personnel de la joint-venture s’avère plus convaincante que dans les deux autres cas. C’est pourquoi, nous avons noté une plus forte volonté d’accepter les différences culturelles et d’engager une communication interculturelle entre les parties française et vietnamienne chez C. Nous revenons ainsi à la nécessité de connaître et de parler la langue locale dont parlent Villinger (1996) ou Muratbekova et Besseyres des Horts (2000), pour mieux conduire le processus d’apprentissage organisationnel et de coopération dans la joint-venture.

D’autre part, l’une des tâches les plus ardues mais valorisante du Directeur Général de la joint-venture est d’établir un esprit d’équipe au sein de l’encadrement. Par ses connaissances de la culture vietnamienne, le Directeur Général de C parvient à construire une ambiance consensuelle dans la joint-venture, surtout avec son partenaire vietnamien, représenté par le Directeur Général Adjoint. La mobilisation du personnel se trouve donc grandement facilitée.

Dans les deux autres joint-ventures A et B, le Directeur Général français n’a pas trouvé de temps pour étudier le Vietnamien, qui reste trop difficile à apprendre et parler pour eux. Pour gérer les activités quotidiennes de l’entreprise, ils s’appuie d’une part sur leur assistante et interprète, et d’autre sur les apports de leur encadrement, principalement francophone chez B et plus tard anglophone chez A. La compréhension de la culture et l’environnement locaux de ces deux Directeurs Généraux n’est pas aussi grande que celle du Directeur Général de C, leur style de management est donc différent : si le Directeur Général de C est un leader charismatique, celui de la joint-venture A gère les activités de son entreprise suivant les procédures et standards de la maison mère, et celui de la joint-venture B délègue les responsabilités à son encadrement français ou ceux qui sont francophones
. 

3.1.2 La formation du Directeur Général Adjoint vietnamien

Face à la législation vietnamienne qui reste encore instable et en évolution, il est important d’avoir de bons contacts dans différents secteurs et de travailler avec les autorités gouvernementales. Dans une joint-venture internationale localisée au Vietnam, ce rôle est assuré généralement par le Directeur Général Adjoint vietnamien, représentant du (des) partenaire(s) local(aux) dans la joint-venture. Sa présence est d’autant plus nécessaire qu’elle peut limiter la particularité « étrangère » de la joint-venture (tarification spéciale appliquée par les fournisseurs locaux aux joint-ventures internationales, méconnaissance des coutumes locales par les managers expatriés, etc.) dans l’économie nationale du pays.  

Bien que ce ne soit pas une obligation légale, en général, le Directeur Général Adjoint vietnamien reste le plus haut responsable de la gestion du personnel local dans la joint-venture, et de façon optionnelle, des activités commerciales, grâce à ses connaissances du marché vietnamien, tout en laissant pourtant la décision finale au Directeur Général français. Cette répartition des tâches n’est pas aussi claire en réalité dans les trois joint-ventures franco-vietnamiennes étudiées, surtout dans le cas de la joint-venture A qui, à la fin, va se transformer en filiale à 100 % étrangère.

De même que dans le cas du Directeur Général étranger, le caractère flexible, de l’ouverture d’esprit aux questions interculturelles, la capacité de parler la langue étrangère sont aussi des conditions essentielles pour un Directeur Général Adjoint local (Yang, 1998). En outre, l’étude empirique auprès des trois joint-ventures franco-vietnamiennes de notre échantillon montre l’importance de l’implication du Directeur Général Adjoint vietnamien dans les activités de l’entreprise. 

Nous avons noté que dans les joint-ventures B et C, le Directeur Général Adjoint vietnamien avait déjà une bonne base en français avant d’être nommé au poste. Il était ensuite formé, non seulement en langue, mais aussi en compétences professionnelles et managériales à travers des stages de formation. Ces formations se réalisent surtout en France, la plupart du temps au siège de la maison mère française ou dans des établissements avec qui elle entretient des relations étroites. 

Ce même schéma ne s’est pas réalisé dans le cas de la joint-venture A, qui connaît des conflits entre les différentes sous-cultures que comporte son personnel. Bien entendu, les raisons des conflits sont liés encore aux écarts entre les cultures nationales, les modes de coordination et de travail, les objectifs organisationnels, etc. Mais le fait d’associer le représentant de la partie vietnamienne aux activités de formation a produit clairement des effets positifs chez B et C, comme le confirme Yang (1998) dans le cas des joint-ventures sino-étrangères, par l’identification de la volonté d’apprendre des choses nouvelles chez le Directeur Général Adjoint chinois. Par ailleurs, la formation procurée au Directeur Général Adjoint vietnamien ainsi qu’aux autres membres de l’encadrement local peut représenter l’un des domaines d’intervention des firmes parentes françaises dans la coordination des activités des joint-venture franco-vietnamiennes.

3.2 la maîtrise de la langue étrangère et l’encadrement

3.2.1 Les cadres locaux en tant que formés

La plus grande différence de la joint-venture B comparée aux deux autres est que le secteur de la grande distribution auquel elle appartient était totalement nouveau au Vietnam à l’époque de son apparition. Elle était obligée de recruter principalement son personnel sur le marché du travail : la plupart des cadres locaux travaillant dans la joint-venture étaient de jeunes diplômés qui viennent de terminer les études supérieures et sont d’excellents francophones.

Afin de doter les cadres vietnamiens de plus de connaissances et d’outils qui puissent compenser leur jeunesse et leur manque d’expérience, la joint-venture consacre beaucoup d’efforts à la formation de l’encadrement local. Avant l’ouverture de l’hypermarché en 1998, une formation de sept mois leur était délivrée. Elle comportait une grande partie réservée aux connaissances générales de français, d’économie et de gestion, assurée par des intervenants extérieurs, et une formation pratique au métier dispensée par l’équipe des responsables professionnels de la joint-venture. Si la formation en langue française avait pour but de rendre les cadres vietnamiens capables de s’exprimer en français pour bien communiquer et travailler avec les cadres expatriés, les formations en économie abordaient les grandes notions afin que les stagiaires puissent situer l’entreprise dans son environnement national et international. Ensuite, la formation à la gestion comprenait une initiation au marketing, à la gestion des ressources humaines, des éléments de base pour permettre aux futurs chefs de service de mieux appréhender le monde de l’entreprise et leur donner des connaissances qu’ils utiliseront dans l’exercice de leur métier.

Tandis que dans la joint-venture A, la plupart des employés locaux venaient du partenaire étatique vietnamien et avaient une dizaine d’années de travail en environnement d’économie planifiée. Leurs besoins en formation professionnelle étaient donc très grands à l’époque de la création de la joint-venture. L’application des méthodes de travail aux normes internationales avait du mal à s’implanter immédiatement au début, il fallait donc former les cadres et les employés de la joint-venture pour leur remise à niveau dans un nouvel environnement de travail. La sélection des cadres à haut potentiel et qui avaient de bonnes connaissances en langue étrangère (français ou anglais) était obligatoire pour les envoyer en formation en France ou dans les autres pays de la région où il y avait une filiale du groupe.

Après la première période de formation intensive matérialisée notamment par l’envoi de certains cadres à haut potentiel en formation à l’étranger, la joint-venture a organisé au fur et à mesure des formations en fonction des besoins et demandes de son personnel. La venue des expatriés de la maison mère ou des experts français du secteur en France ont continué à entraîner des besoin de formation en langue étrangère. Et c’était seulement après les formations techniques que la joint-venture A pouvait penser à former ses cadres au management, ou plus implicitement, à l’interculturel.

Pour construire un langage commun entre les deux parties, la Direction Générale de la joint-venture C a financé plusieurs formations pour le personnel vietnamien. Si les formations techniques servent à améliorer les compétences des employés, la formation au français est aussi encouragée et remboursée par la joint-venture, pour favoriser la communication et le travail entre Français et Vietnamiens. Comme dans les deux autres cas, la formation en français chez la joint-venture C a pour but aussi de favoriser le transfert des connaissances et des technologies par la maison mère française ou fournisseurs d’équipements à l’encadrement local.

Dans les trois joint-ventures, du côté des Vietnamiens, le fait d’accepter de travailler dans l’entreprise oblige les cadres locaux de perfectionner leur français (ou anglais) afin d’obtenir de meilleurs résultats et d’avancer leur carrière. D’autre part, les formations à l’étranger sont aussi des motivations très fortes pour l’encadrement local, en dehors de l’objectif initial d’acquérir de nouvelles compétences. Même l’encadrement de haut niveau dans l’entreprise participe aussi dans le processus (notamment le Directeur Général Adjoint, et quelques Directeurs fonctionnels), et des améliorations se font sentir ensuite dans le développement des joint-ventures B et C. 

3.2.2 Les expatriés en tant qu’instructeurs

En général, dans la joint-venture B, en période de formation intense sur le nouveau métier, pour former les cadres vietnamiens, un expatrié français travaille avec trois ou quatre chefs de rayon qui sont leurs collaborateurs directs, et il leur sert de « coach » dans leur travail quotidien. Par exemple, le Chef du Département de Fabrication, ayant sous sa responsabilité les rayons Boulangerie, Boucherie et Traiteur, forme son personnel vietnamien par équipe de cinq personnes pour chaque rayon. Dans le cas de la Caisse, tous les chefs de caisse ont été formés par une Française, la Directrice de Caisse de la joint-venture, quelques semaines après leur recrutement. Il s’agit d’une formation technique à l’utilisation des machines et équipements, et d'une formation à l’organisation des équipes de caissières (gestion de différents horaires de travail). Et du fait que tous les expatriés français chez B ne connaissent pas le Vietnamien, les employés et cadres locaux sont obligés de bien maîtriser le français.

Après la première période de démarrage de la joint-venture, les expatriés sont devenus moins nombreux, mais sont toujours présents pour accompagner les cadres locaux dans chaque ouverture de nouveau magasin ou hypermarché au Vietnam. Le même principe de tutorat est appliqué, même si les expatriés ne restent qu’une courte période dans la joint-venture pour retourner ensuite en France dans la maison mère.

Dans les deux joint-ventures A et C, l’encadrement est essentiellement vietnamien. Ils sont commandés par un ou deux directeurs techniques expatriés chez A  et aidés par des conseillers techniques français sur place chez C. Dans les deux cas, des experts français sont envoyés régulièrement par la maison mère pour continuer la formation sur place aux cadres vietnamiens pour de courte durée, et ils utilisent leur propre langue, le français, ou parfois l’anglais, chez la joint-venture A.

Ainsi, l’implication des expatriés en tant qu’instructeurs dans le développement des joint-ventures franco-vietnamiennes étudiées renforce continuellement le rôle du français, et parfois l’anglais, dans la communication interculturelle entre Français et Vietnamiens. La décision de financer la formation en langue de la Direction Générale des trois joint-ventures permet aux cadres locaux de bien maîtriser la langue étrangère et d’acquérir de nouvelles compétences pour leur développement personnel et celui de l’entreprise. D’autre part, la formation au français financée par l’entreprise représente non seulement un moyen pour faciliter la communication entre Français et Vietnamiens, mais encore une façon d'instaurer une culture commune dans la joint-venture et de motiver l’encadrement local à se former, surtout pour des stages à l’étranger. 

CONCLUSION

Nous avons retrouvé dans la littérature des recherches qui mentionnent le cas d’expatriés parlant leur propre langue et obligeant les managers locaux à l’apprendre, mais pas l’inverse (Cyr & Schneider, 1996 ; Villinger, 1996 ; Sergeant & Frenkel, 1998 ; Yang, 1998 ; Si & Bruton, 1999 ; Muratbekova & Besseyres des Horst, 2000). Les managers expatriés ont expliqué ce fait par la difficulté d’apprendre des langues locales et leur manque de temps. Il en était de même dans nos trois cas, à l’exception du Directeur Général de la joint-venture C, qui parle parfaitement le Vietnamien puisqu’il a passé son enfance et ses premières études au Vietnam. 

La formation en langue étrangère dans les joint-ventures franco-vietnamiennes a pour cible essentielle l’encadrement local. Elle permet aux cadres locaux de mieux répondre aux objectifs de rentabilité de la joint-venture, grâce à l’accompagnement effectué par les expatriés français qui seront remplacés plus tard par leur collaborateurs vietnamiens (cf. Cyr & Schneider, 1996 ; Sergeant & Frenkel, 1998 ; Si & Bruton, 1999 ; Jassaud & Schaaper, 2006). 

L’engagement de la Direction Générale est primordial pour faciliter la communication interculturelle entre expatriés et locaux à travers des actions de formation en langue étrangère (Shenkar & Zeira, 1992 ; Frayne & Geringer, 1993), surtout quand celles-ci sont utilisées pour coordonner les activités de la joint-venture franco-vietnamienne. Le rôle mobilisateur du Directeur Général français combiné avec l’implication du Directeur Général Adjoint vietnamien en tant que bénéficiaire des formations organisées au siège de la maison mère française peut s’avérer fécond (cf. Lyles & Salk, 1996 ; Child & Faulkner, 1998 ; Yang, 1998). 

Notre analyse se termine par une remarque sur la perspective temporelle de la formation (Meignant, 1997), et particulièrement, de la formation en langue étrangère fournie par la Direction Générale des joint-ventures internationales. En effet, pour certains auteurs (Cyr & Schneider, 1996 ; Lyles & Salk, 1996 ; Meschi, 1997 ; Child & Faulkner, 1998), la formation – surtout appliquée au cas des joint-ventures internationales – est plutôt à long terme, car elle démontre ainsi l’engagement des deux partenaires dans une relation de coopération de longue durée, renforçant ainsi l’implication du personnel et la culture organisationnelle de la joint-venture internationale. 

Par conséquent, l’engagement sur le long terme du partenaire étranger est impératif, avec une importance donnée à l’apprentissage et à la coopération entre l’encadrement local et les cadres étrangers expérimentés en charge du transfert des connaissances. Nous l’avons vu dans les joint-ventures B et C (la joint-venture A était transformée plus tard en filiale à 100%). La formation en langue étrangère de la main d’œuvre locale, de même que la prise en compte des questions interculturelles dans la mission de management des expatriés ont pour but d’augmenter les niveaux de confiance, de communication, de compréhension entre les deux parties, et peuvent ainsi aider à contribuer au développement efficace de l’organisation.
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� L'un des répondants à l’étude de Shenkar et Zeira (1992) remarque que « la distance culturelle entre les firmes parentes autorise une plus grande liberté d’action ». Un autre note qu'il utilise la distance culturelle à son avantage en obtenant des concessions de ses employés, sous prétexte qu'il « doit faire face aux demandes du parent étranger qui ne comprend pas les conditions locales ».


� Cf. Heenan & Perlmutter (1979), Barlett & Ghoshal (1991), Huault (1998) sur les modèles types d’orientation de la maison mère envers les filiales (ethnocentrique, polycentrique, géocentrique, régiocentrique). 


� Voir Luthans (2005) sur les styles de leadership.
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